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Régulation et politique de concurrence
dans les réseaux électriques
Anne Perrot ∗
Introduction
Dans les réseaux récemment ouverts à la concurrence, on observe souvent un
partage des tâches entre une autorité de régulation spécifique au secteur 1 et les
autorités de concurrence, nationales et supranationales. Les missions des autorités
sectorielles consistent généralement de façon prioritaire à faire émerger les infor-
mations sur le secteur, à assurer la transition vers une structure plus concurren-
tielle du marché, et à organiser le service universel, tandis que celle des autorités
de concurrence est de veiller de façon transversale à la surveillance du respect des
règles du jeu par les acteurs.
Malgré un objectif global commun – conduire le secteur vers un fonctionne-
ment plus efficace – ces deux types d’institutions diffèrent néanmoins sous bien
des angles.
Cet article passe rapidement en revue les différences et les convergences entre
les deux types d’interventions, en analyse les conséquences économiques 2, et
illustre ces enjeux avec les problématiques du secteur électrique.
1. Objectifs et instruments des autorités
de régulation et de concurrence
Tandis que la politique de la concurrence veille au respect des règles du jeu
concurrentielles, mais ne touche aux structures de marché que dans le cas du
∗. CREST-LEI et EUREQua-Université de Paris 1. Conseil de la Concurrence, 11 rue de l’Echelle,
75001 Paris. anne.perrot@conseil-concurrence.fr
1. En France, la CRE dans le secteur électrique, l’ART dans les télécommunications, sont des
exemples de telles autorités, auxquels il faut adjoindre le CSA dans l’audiovisuel ou l’AMF sur les
marchés financiers, autorités dont les objectifs sont définis de façon différente.
2. Pour un traitement plus approfondi de ces questions, voir Perrot (2002).
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contrôle des concentrations, les autorités de régulation sectorielle cherchent en
général à favoriser l’entrée sur les marchés, modifiant ainsi leurs structures de
marché. Leur rôle est d’ailleurs défini dans un rapport publié par l’OCDE en 1999
comme devant abaisser les barrières à l’entrée et faciliter l’accès des entreprises
aux ressources rares. Leur action est donc assez fortement orientée vers la régu-
lation de l’accès et l’ouverture des facilités essentielles. Dans cette optique, elles
interviennent parfois pour allouer les ressources le plus efficacement possible, par
exemple en édictant les règles d’attribution de licences et plus généralement celles
de sélection des nouveaux entrants. Enfin, elles sont souvent en charge de l’or-
ganisation du service universel. Ceci confère à leurs interventions une dimension
plus redistributive que celles des autorités de concurrence.
Autorités de régulation et de concurrence ne disposent pas non plus des mêmes
instruments d’intervention. Les autorités de concurrence utilisent généralement
deux outils : les injonctions données aux entreprises à cesser telle ou telle pratique
ou au contraire à se comporter d’une façon spécifiée, et les sanctions pécuniaires,
pénales mais non civiles 3. Ces instruments sont donc limités et ne permettent
ni la mise en œuvre par l’autorité de concurrence de contrats destinés à donner
aux entreprises des incitations appropriées, ni a fortiori la fixation de prix ou
de quantités. Les injonctions comportementales, du type « orienter les prix vers
les coûts », parfois données aux entreprises des secteurs régulés, sont souvent
considérées par les autorités anti-trust elles-mêmes comme une intrusion dans le
domaine des autorités sectorielles.
Par comparaison, les autorités de régulation disposent d’un éventail d’outils
beaucoup plus complet puisqu’elles peuvent notamment passer des contrats avec
les entreprises en place : c’est le cas pour la détermination des charges d’accès
au réseau par exemple ; elles ont aussi la faculté d’intervenir directement sur le
nombre et l’identité des intervenants sur un marché, ou bien en aval sur la struc-
ture des entreprises. Une autorité de concurrence ne peut agir à partir du simple
constat que le marché n’est pas « suffisamment » concurrentiel. Elle doit d’abord
qualifier les pratiques en cause soit au titre d’une entente ou soit au titre d’un
abus de position dominante 4.
Le déroulement temporel des interventions des différentes autorités est lui
aussi très différent puisque les autorités sectorielles agissent plutôt ex ante, avant
3. Contrairement aux États-Unis où le triple dommage (treble damage) permet aux autorités de
concurrence de condamner les entreprises coupables de pratiques anti-concurrentielles à payer aux
parties lésées jusqu’à trois fois le montant du dommage subi. Ceci comporte évidemment une dimen-
sion incitative pour les parties lésées à engager des poursuites auprès des autorités de concurrence. Sur
l’efficacité des différents systèmes de sanctions, voir Souam (2002).
4. En France ceci correspond respectivement à la mise en œuvre des articles L-420-1 et L-420-2 du
Code de Commerce ; dans la législation européenne, il s’agit des articles 81 et 82 du Traité de l’Union
Européenne.
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le déroulement du jeu concurrentiel, tandis que les autorités anti-trust sont actives
ex post. Cette séquentialité 5 rend difficile aux autorités de concurrence de s’en-
gager sur une ligne de conduite (autrement que par la fidélité à une jurisprudence
passée, mais les revirements de jurisprudence sont toujours possibles), tandis que
dans la mesure où il annonce la plupart de ses décisions à l’avance, un régulateur
dispose de cette capacité d’engagement.
En théorie, les autorités de concurrence détiennent en général une information
plus complète que les autorités sectorielles sur le fonctionnement des marchés : les
coûts, les comportements des consommateurs, les possibilités de substitution entre
produits, etc. sont plus facilement observables dans un environnement concurren-
tiel, qui révèle ces informations au grand jour. Bien sûr, ceci n’est pas le cas lorsque
les entreprises cherchent à dissimuler une entente anti-concurrentielle, mais la loi
du 15 mai 2001, dite « loi sur les nouvelles régulations économiques », a récem-
ment contribué à combler cette faille en introduisant en France les programmes de
clémence 6 : ces programmes permettent aux entreprises d’échapper en partie ou
totalement aux sanctions pécuniaires pourvu qu’elles apportent aux autorités des
éléments nouveaux et utiles à l’instruction sur les ententes anti-concurrentielles
dont elles seraient membres. En ce qui concerne les secteurs faisant l’objet d’une
régulation sectorielle, l’information mise au jour par les mécanismes concurren-
tiels est des plus réduites puisque les entreprises qui se trouvent sur le marché sont
le plus souvent des monopoles historiques. Mais les procédures d’audit des coûts et
le suivi continu du secteur donnent toutefois aux régulateurs sectoriels un avan-
tage considérable sur les autorités de concurrence (qui les consultent d’ailleurs dès
que le cas en cause fait intervenir des informations quantitatives sur les coûts, les
prix, etc.).
Un certain nombre de conséquences 7 découlent de ces divers éléments, que
nous analysons maintenant.
2. Conséquences économiques
L’accès différencié à l’information dont disposent autorités de régulation sec-
torielle et autorités de concurrence comporte des conséquences normatives pour
le partage des tâches : tandis que les premières maîtrisent mieux que les secondes
les questions de prédation ou d’effets de « ciseaux tarifaires », les secondes sont
5. Analysée sur le plan théorique par Bergès-Sennou, Loss, Malvolti et Vergé (2002).
6. Pour une analyse théorique de ces programmes, voir par exemple Spagnolo (2000) ou Motta et
Polo (2001).
7. Une analyse systématique des conséquences informationnelles est menée dans Rey (2003).
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plus à l’aise dans les cas faisant intervenir des mécanismes anti-concurrentiels :
barrières à l’entrée, relations verticales, discrimination.
La question de l’information imparfaite dont disposent les autorités de concur-
rence en matière d’entente est centrale dans l’efficacité avec laquelle elles peuvent
mettre en œuvre leur politique de détection. Par exemple, une autorité qui ne sait
pas si un prix élevé observé sur un marché vient d’une industrie concurrentielle
mais dont les coûts sont élevés ou bien d’une industrie collusive dont les en-
treprises ont amené les prix au-dessus des coûts, ce que seule une investigation
pourrait discerner. Comment orienter dans ce cas efficacement les investigations ?
La théorie économique donne des réponses à cette question. Par exemple Besanko
et Spulber (1989) suggèrent de définir un seuil de prix tel que, pour tout prix
observé inférieur à ce seuil, les autorités laissent faire l’industrie et ne procèdent
à des investigations qu’au-dessus. Un tel comportement suppose que les autorités
aient entre les mains l’instrument de la règle de minimis, qui permet de concentrer
les moyens d’investigation sur les cas les plus dommageables pour la concurrence.
Les liens étroits et permanents qu’entretiennent autorités de régulation et en-
treprises sur les marchés régulés rendent plus vraisemblables les tentatives de
capture des régulateurs par les entreprises que dans le cas des autorités de concur-
rence. Mais l’absence de capture ne rend pas moins vraisemblable l’existence d’in-
teractions stratégiques entre les entreprises et les autorités de concurrence. Les
programmes de clémence ainsi, s’ils permettent d’améliorer l’information des au-
torités, peuvent aussi renforcer l’incitation des entreprises à s’engager dans des
ententes anti-concurrentielles puisqu’elles savent qu’elles peuvent échapper aux
sanctions en dénonçant la collusion 8.
3. Application au secteur électrique
Le secteur électrique a connu de profonds bouleversements depuis l’entrée en
vigueur de la libéralisation 9. Celle-ci s’effectue par paliers, mais dès sa première
étape s’est posée la question de la tarification du transport d’énergie par le réseau
de transport d’électricité : les opérateurs en concurrence, producteurs d’énergie,
doivent pour l’acheminer vers leurs clients utiliser le réseau des lignes à haute et
moyenne tension. La détermination des charges d’accès au réseau, ici comme dans
le cas des télécommunications, est la tâche prioritaire à laquelle ont été confron-
tées les autorités de régulation sectorielle, en France, la Commission de régulation
8. Les études empiriques menées aux USA où ces programmes existent depuis 1978 (et sous leur
forme actuelle depuis 1983), permettent de penser que c’est l’effet de découragement de la collusion
qui domine.
9. Voir Lévêque (éd.) (2003) pour une analyse assez complète des questions relatives aux prix de
transport de l’électricité.
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de l’énergie (CRE). Le tarif d’accès poursuit en effet de nombreux objectifs, dont
certains peuvent d’ailleurs se révéler contradictoires : le prix d’accès doit en effet
éviter de créer des barrières à l’entrée au profit de l’opérateur en place, inciter
à décongestionner le réseau, inciter à la réduction des coûts de réseau, éviter le
contournement inefficace de ceux-ci (by-pass), et éventuellement couvrir les coûts
de réseau. On voit que certains de ces objectifs s’opposent nettement par nature,
comme l’incitation donnée à la réduction des coûts, d’une part, et leur couver-
ture, d’autre part ! Dans le cas des réseaux électriques, la question de la forme de
tarification la plus appropriée pour résoudre les problèmes de congestion est par-
ticulièrement complexe en raison des lois physiques qui régissent le transport de
l’électricité. Il s’agit, par le choix d’une tarification, – dont la plus incitative (mais
aussi la plus compliquée à mettre en œuvre) est la tarification « nodale » – d’inci-
ter les utilisateurs du réseau à injecter ou soutirer l’énergie aux points les moins
encombrés du réseau. Par opposition, la tarification dite « timbre poste » affiche
un prix identique quel que soit le point d’injection ou de soutirage et la « distance
parcourue » dans le réseau, distance qui n’a d’ailleurs pas de sens physique dans
le domaine électrique, contrairement au parcours d’une communication télépho-
nique. Si ce choix entre tarification nodale et tarification timbre-poste repose sur
la nature des signaux que l’on veut transmettre à l’utilisateur du réseau, la déter-
mination des prix d’accès peut aussi répondre au souhait de donner des incitations
au gestionnaire de réseau : il s’agit, par exemple, dans ce cas de l’encourager à
investir dans les infrastructures de décongestion, par des tarifs appropriés.
Une autre question, plus en amont, est celle de la structure de l’industrie : ainsi
le choix du maintien ou non d’une structure intégrée verticalement, a une inci-
dence très grande pour la mise en œuvre de la politique de la concurrence par la
suite, les problèmes de position dominante, de prédation, de subventions croisées
et de ciseaux tarifaires s’y posant de façon fort différente selon que le régulateur
a maintenu ou non une structure verticalement intégrée. Si la structure des coûts
dicte en partie le choix de celle du marché, monopole ou oligopole naturels pou-
vant en effet découler assez directement de la technologie, d’autres considérations
peuvent aussi entrer en ligne de compte dans la délimitation des segments qui
seront ouverts à la concurrence. Ainsi, des considérations de financement du ser-
vice universel peuvent amener le régulateur à réserver à l’ancien monopole des
segments de marché dont la technologie, considérée seule, aurait dicté l’ouverture
à la concurrence 10. Dans le secteur électrique, le nombre d’entrants sur le marché
de la production n’est pas limité, mais dans d’autres domaines (téléphonie mobile,
par exemple, en France), le régulateur a agi sur l’intensité concurrentielle en dé-
livrant un nombre réduit de licences. Ces choix amont de structures de marché
10. Voir Choné, Flochel, Perrot (2000) et (2002), et Bourguignon et Ferrando (2004) pour une analyse
du financement du service universel, avec ou sans secteur réservé.
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ont des conséquences importantes sur la façon dont se déroule la concurrence
ensuite. De la même façon, la manière dont les échanges entre participants au
marché sont organisés relève aussi du choix du régulateur (bourse, négociation,
règle d’enchères). Les règles, elles aussi essentielles, qui permettent d’assurer que
l’allocation des coûts entre les différentes activités n’est pas biaisée par des consi-
dérations stratégiques sont également dans les mains du régulateur : mal définies,
elles ne permettent pas ex post aux autorités de concurrence de s’assurer de l’ab-
sence de tarification anti-concurrentielle de la part de l’ancien monopole. En effet,
les autorités de concurrence peuvent agir ex post sur les règles tarifaires, mais ja-
mais sur le niveau des prix. Même si certains de ces choix sont opérés au niveau
supra-national, le régulateur sectoriel national a en pratique une très grande la-
titude dans la mise en œuvre de la régulation et définit presque entièrement le
cadre dans lequel les autorités de concurrence agiront par la suite. Dans le secteur
électrique, le choix du régulateur entre un mécanisme de bourse, des enchères de
capacités, ou tout autre procédure d’allocation, devrait ainsi tenir compte des in-
citations futures données aux entreprises à se livrer une concurrence vive et à ne
pas faire de collusion, ou encore des problèmes que pourrait poser dans le futur
l’instauration d’un marché secondaire de revente des droits alloués initialement :
toutes ces questions ont évidemment une incidence très forte sur l’efficacité fu-
ture de la politique de la concurrence et le régulateur devrait en tenir compte ex
ante. En revanche, le problème essentiel que présente, dans le secteur électrique,
l’incitation à donner à l’opérateur pour investir dans le réseau, en particulier dans
les infrastructures d’interconnexion, ne peut être réglé que par l’intervention du
régulateur.
Les deux formes de régulation sont donc tantôt complémentaires tantôt sub-
stituables. Autorités de régulation et de concurrence jouent parfois des rôles assez
voisins, même si les objectifs poursuivis ne sont pas identiques ; ceci conduit à
voir cette question sous l’angle théorique des modèles dits « multi-principaux » 11 :
si deux principaux aux objectifs conflictuels sont en charge de la régulation du
comportement d’un agent, celui-ci est en mesure de retirer des rentes importantes
grâce au conflit entre principaux ; cet argument joue plutôt dans le sens de la
fusion des régulateurs, c’est-à-dire de la disparition progressive des agences de
régulation. Mais les arguments valides pour des entreprises peuvent l’être aussi
pour des instances de régulation : on peut aussi utiliser la co-existence de plu-
sieurs régulateurs comme un instrument de leur mise en concurrence. Des méca-
nismes de concurrence comparative, ou au moins d’évaluation comparative des
performances de régulateurs distincts peuvent améliorer considérablement l’effi-
cacité de l’ouverture du marché. Cet argument, on le voit, plaide cette fois en
11. Voir par exemple Martimort (1996).
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faveur du maintien de régulateurs distincts 12. Comme le suggèrent Tirole (1999)
et Laffont et Tirole (2000), l’économie politique de la régulation éclaire de façon
féconde la question de l’architecture optimale des institutions de surveillance des
marchés.
12. Bensaïd, Encaoua, Perrot (1995) et Laffont et Martimort (1999) présentent d’autres arguments en
faveur de la séparation des régulateurs.
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